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UN ETAT DES LIEUX CRITIQUE  

 

 
 

Introduction tre 
 
 
Dominique LIBAULT 
 
Je me réjouis de la tenue de ces premières rencontres sur les liens entre 

Plusieurs acteurs de 

réfléchir à cette question, pour des raisons activité 
professionnelle et histoire de chacun. 
 

 
(EN3S) 
sécurité sociale. Je suis par ailleurs chargé de coordonner les diverses 
manifestations organisées pour le 70e anniversaire de la sécurité sociale. Je suis 
en tout cas   
et la transmission, en particulier par le biais  supérieur. 
 

relations entre le service public de la sécurité sociale et le monde universitaire, 
a relations, notamment dans le cadre de sa mission 

nement supérieur. 
 

ent  de la 
 chacun connaît les chiffres 

auxquels je fais allusion  . Il importe donc de 

 Jean-Jacques DUPEYROUX, qui  du 
 

 
Troisième point : 

questions relatives aux finances publiques et les défis organisationnels liés aux 
nouvelles technologies. Il 
enseignements aux défis, qui se renouvellent sans cesse, et aux problèmes que 

 
 
Ceci est à relier à sciplinarité, qui me paraît fondamentale. 

pour faire face aux défis, il faut mobiliser des réponses de tous ordres, 
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technologiques, économiques, sociologiques, etc. La matière « protection sociale » 
se situe en effet à la frontière de plusieurs disciplines. 
 
Une dernière question me préoccupe. Il me semble que les théoriciens de la 

assez 
largement absents de beaucoup des  débats publics sur le sujet. Ainsi, 
point de vue fiscal qui prévaut dans les discussions sur la fusion entre la CSG et 

 alors qu e telle réforme aurait des conséquences 
ection sociale.  

 
s ces motifs que nous nous réunissions et 

que nous discutions 
 qui pourrait avoir des suites si se démontre 

. 
 
La présente journée fait partie des manifestations programmées dans le cadre du 
70e  

, raison pour laquelle le concours « Les jeunes et 
la sécurité sociale 

 
 
Je remercie Francis KESSLER de nous accueillir dans les locaux de la Sorbonne. 
 
Francis KESSLER 
 
Je me réjouis particulièrement 

sécurité sociale, lequel 
s  

 
Par ailleurs, e

protection sociale dans les principaux pays européens. Nous avions alors constaté 
que cette matière occupait partout une place très modeste et que la situation 
française ne représentait pas une exception à cet égard. 
 
Robert LAFORE 
 

pour engager une réflexion 
 

 
 

t 
de la protection sociale. 
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1) Les constats 
 
La visibilité des questions relatives à la protection socia  nettement accrue 
depuis les années 90. Dans le meilleur des cas, ces questions étaient auparavant 

. Elles le sont 
désormais surtout dans des organismes spécialisés et par des experts. Les 
réformes de la protection sociale, qui reviennent environ tous les trois ans depuis 

 
 
Cependant  . Les sujets de 
protection sociale suscitent toujours une certaine émotion dans le public. La 
discussion manque donc de rationalité et la collectivité ne parvient pas à poser les 
problèmes de façon intelligente. Certes, un débat démocratique se caractérise 
toujours par de postures et par beaucoup de communication. Il ne se 
déroule pas comme un cours présente rationnellement tous les éléments à 

-ci résultent en quelque 
après que des oppositions frontales se 

sont exprimées. Les solutions qui émergent ne sont d
processus rationnel. 
 
Autre élément de constat : les questions de protection sociale sont très complexes. 
Elles mettent en jeu des données économiques, institutionnelles, juridiques, 

r entre elles. Les savoirs correspondants sont 
très fragmentés et se situent dans des univers qui communiquent mal les uns avec 
les autres. Ainsi, les économistes de la protection sociale ne connaissent ni les 
juristes de la protection sociale ni les politistes ni les sociologues. De même, dans 
une logique académique, les revues sont spécialisées par discipline mais la vision 

estreinte. 
 
Cette absence de structuration ne correspond pas à la montée en puissance des 
questions de sécurité sociale dans le débat public d un pays démocratique comme 
le nôtre. 
 

2)  
 

supérieur. 
 

 : aucune politique publique ne peut être construite 
-à-

approche rationnelle et cohérente des questions de protection sociale. Une telle 
démarche 
collective de ces questions ne saurait être parfaite, elle devra sans cesse être 
renouvelée mais je vois là une tâche générale, qui concerne en premier lieu 

-ci est le lieu par excellence de la rationalisation. 
Quant aux , ils sont au nombre de trois. 



  
52  

 

s lieux de la 
transmission et les lieux de la réflexion. 
 

de combiner des 
activités de recherche thématique et des carrières découpées selon une logique 
académique. Ainsi, un universitaire doit se situer dans une discipline pour faire 
carrière. Il doit produire selon les normes de s
recherches portant sur la protection sociale exigent des collaborations entre 
plusieurs disciplines. Il faut donc réfléchir à la façon dont les juristes, les politistes, 

une connaissance 
commune de la protection sociale, et non de connaissances juxtaposées. 
 

Le dernier enjeu se heurte à la tradition française selon laquelle les experts qui 
agissent sont issus de filières calquées sur les formations des ingénieurs, tandis 
que les universitaires réalisent des recherches critiques difficilement transférables 
dans les ac
fois interdisciplinaire et transposable. 
 

Dans un monde en perpétuel mouvement, la capacité de comprendre est 
ans les activités 

concrètes. Il faut donc promouvoir le métissage entre ceux qui agissent et ceux qui 
pensent. 
 
Dominique LIBAULT 
 

par une double intervention -Sophie GINON et de François HIEBEL portant 
sur analyse quantitative et qualitative de la place de la protection sociale dans 

e actuellement. La table 
ronde réunira Francis KESSLER, Michel LEGROS et Bruno PALIER. Elle sera 

deux interventions sur la place de la protection sociale dans la formation des 
managers  -Michel BLANQUER. 
 

-midi seront présidés par Didier TABUTEAU. Le thème de 
-midi est : « 

protection sociale ? ». Il est découpé en plusieurs parties. La première, avec 
Gaudérique BARRIERE et Marc LANDAIS, portera sur les besoins de formation et 
de recrutement vus par les employeurs. La deuxième partie permettra à Rolande 

 ans de protection sociale ont fait émerger une matière 
à enseigner. Ensuite, Gilles HUTEAU, Jacques LE CACHEUX et Gilbert ELKAIM 
indiqueront si la protection sociale se situe à la croisée des disciplines. La journée 
se terminera par une conclusion que Robert LAFORE et moi-même nous 
efforcerons de tirer. 
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Quels parcours de formation en protection sociale ? 
 
 
Anne-Sophie GINON 
 
François HIEBEL a proposé à plusieurs étudiants du Master 2 Droit social, Droit de 

D
sociale dans les cursus des Facultés de droit et de médecine ainsi que dans les 

-ci présente évidemment 
des limites et a  
 
François HIEBEL 
 

 
 
Les résultats que nous allons présenter portent sur les cursus juridiques, sur les 
IEP et sur les facultés de médecine. Les résultats relatifs aux facultés de sciences 
économiques se sont révélés 

 
 
Ce sont les universités de droit qui ont fourni le plus grand nombre de réponses. 
Nous avons également interrogé les responsables de tous masters français liés à 
la protection sociale. De même, tous les IEP et toutes les facultés de médecine ont 
été interrogés. 
 
Les résultats que nous allons commenter font  dans le 
dossier qui vous a été remis. 
 

st généralement pas 
abordée pendant le tronc commun : seules 15 à 20 % des universités déclarent 

 
que la matière commence à être enseignée, essentiellement en première année de 
master (pour 72 % des établissements ayant répondu). Ce résultat correspond du 
reste au programme des études au niveau de la licence. Ainsi, les programmes des 
licences en droit option administration économique et sociale prévoient un 
enseignement d   
 

 2000 
montre que, dans les pays européens dotés d  système de protection sociale 
comparable au nôtre, le constat apparaît un peu moins négatif : la matière est 

(4e année), en Finlande (2e et 3e années), en Italie (4e année), aux Pays-Bas 
(1re année) et en Autriche (3e année). Il est permis de penser qu e telle situation 
facilite les choix ultérieurs des étudiants pour des filières spécialisées. 
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Malgré ce constat en demi-teinte, les responsables des facultés de droit et des 
masters ont apporté plusieurs réponses qui nous ont semblé encourageantes. 
Ainsi, ils considèrent la protection sociale comme une matière importante et 
intéressante
pour les activités professionnelles futures des étudiants. Les débouchés des 
mas  : les 
étudiants issus de ces filières trouvent assez aisément un emploi, dans des entités 

dans des cabinet . 
 

Nous nous sommes e
de la protection sociale rnées. 
 

spécialisation. 
 
Les résultats des facultés de médecine nous ont favorablement surpris : toutes 
déclarent enseigner la protection sociale
sélection initiale. Il faudrait toutefois connaître 
sujet. Il est vrai que la réforme des études médicales de 2013 prévoit cet 
enseignement. 
 
Anne-Sophie GINON 
 

 protection 
sociale -

ltés de 
médecine, qui présentent à leurs étudiants les politiques assurantielles -il 
de former les étudiants à des outils et à des règles juridiques qui visent à assurer la 

  
seulement théorique. En effet, les IEP et les facultés de médecine placent souvent 
cette matière dans le tronc commun car ils la considèrent comme une politique 
publique. En revanche, les Universités de sciences juridiques offrent une matière 
de « connaisseurs » à des étudiants de Master qui se destinent à des métiers 
relevant du champ du social. 
 
Cette première interrogation en entraîne une deuxième : la protection sociale est-
elle étudiée dans un cours de « politique sociale » ou dans un cours de « droit de la 
protection sociale » ? Le caractère succinct des questionnaires ne nous a pas 

 
 
La question de la qualité des intervenants (enseignants chercheurs, intervenants 
issus du monde 

-ci pourrait donc être 
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Reste également la question des doctorats. Un questionnaire particulier pourrait 
être consacré aux doctorants dans le champ de la protection sociale. Ceci 
permettrait en particulier de vérifier si les universités consacrent des crédits à la 

sources. 
 
Dominique LIBAULT 
 
Le constat met en évidence la présence réduite 
sociale dans les filières juridiques pendant le tronc commun. Ceci est à relier aux 
deux conceptions de la protection sociale que vous avez commentées : la 
protection sociale comme filière pour qui se destine à travailler dans ce domaine ou 
comme élément nécessaire compte tenu d  futur. 
Les études médicales illustrent la seconde conception. Dans les deux cas, il faut 

sociale. 
 
Votre bilan met également en évidence le succès des filières professionnelles. 
 
Il faut cependant -Sophie GINON a 
esquissé des pistes à cet égard. Vous apparaissent-elles pertinentes pour faire 

tection sociale ? 
 
Echanges avec la salle 
 

 
 
Mon expérience personnelle confirme vos propos, notamment en ce qui concerne 

tection sociale. Celui-ci existait dans 
les facultés de médecine dans les années 90 mais il était difficile de savoir qui 

de la matière dans . 

 
 
Sophie JULLIOT 
 

 1 de droit des affaires à Saint-Etienne et 

Je remarque que la situation a évolué : mes collègues spécialistes de droit du 
travail connaissent 
me semble que la double compétence en droit du travail et en droit de la protection 

droit de la pro
séminaires dans le cadre de formations spécialisées, destinées à des juristes 

généralistes comme mêlant des éléments relevant des deux conceptions que vous 
avez exposées (politiques sociales et aspects techniques). Selon moi, en effet, 
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expliquer la maîtrise des dépenses de santé requiert un minimum de commentaires 
sur les diverses prestations.  
 
Michel LAROQUE 
 

administration économique 

travail social. 
 
 
François HIEBEL 
 
Le champ de notre enquête est en effet restreint : les facultés de sociologie et les 

retenus. Si nous poursuivons ces travaux, 
 

 
Un intervenant  
 

enquête. Je signale 
que nous enseignons la protection sociale à Paris I en première année par le biais 

 
de la sécurité sociale. Se pose néanmoins le problème du croisement des 
disciplines compte tenu de du CNU. Ainsi, le 
master interdisciplinaire « protection sociale complémentaire », qui relevait 

 
 
Un intervenant  
 
Les sciences humaines et sociales sont insuffisamment enseignées. Tous les 
citoyens devraient être instruits dans ce domaine. Par ailleurs, il y a le problème de 

populaires. 
 
Franck URBANIAK  
 

 
depuis de nombreuses années de droit de la sécurité 

-
commencé à travailler dans le monde de la protection complémentaire. 
 
Les problèmes évoqués sont peut-être liés à la maturité de la matière. Par ailleurs, 
m  aux 

 cela 
facilitera cette ouverture. 
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Je relève enfin 
relations avec le monde universitaire. Je regrette que la plupart des dirigeants du 
secteur de la protection sociale complémentaire soient issus des grandes écoles, 

 
 
Maryse BADEL 
 
Les IUT font-  ? 

 
cours de protection sociale centrés sur le droit de la sécurité sociale et dispensés 
par des juristes. 
 
Jacques BARTHELEMY 
 

commencé dans des DU relevant de DESS (devenus masters) de droit du travail. Il 
pour ce qui concerne sa finalité 

pédagogique ainsi que les raisons de cette construction en deux temps. 
 
 
Didier DEL PRETRE  -en-Provence) 
 
Dans les IEP, nous avons deux objectifs : intégrer les questions sociales au sens 
large dans la culture générale  
année à Aix-en-Provence  et préparer aux concours, notamment à celui de 

des professionnels de la 
sécurité sociale. 
 
Franck THENARD DUVIVIER (Professeur classe préparatoire Saint-Etienne) 
 
Vous avez évoqué le décalage entre la formation des étudiants et celle des 

la formation doit être celle des 
managers. La protection sociale occupe une place restreinte, qui est limitée à la 

ins des 

retenu ces étudiants, compte tenu de leur nombre limité. Néanmoins, en termes de 
débouchés et de poids dans la société, ils méritent peut-

autant plus que le programme des classes préparatoires est défini par arrêté 
ministériel et donc facile à modifier. 
 
Par ailleurs, la comparaison des dispositifs étrangers serait certainement riche 
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Anne Marie VALLUCCI (CPAM Rhône) 
 

, précisément à 
catholique de Lyon. 

protection sociale après le baccalauréat, ne faut-
enseignement dès le lycée ? Comment donner aux étudiants le goût de cette 

 ? Je constate en effet que 

dans des cursus très spécialisés. 
 
Nadine COLIN 
 

né pendant 25 ans les sciences médico-sociales en lycée. Certains de 
mes élèves préparaient un baccalauréat spécialisé, les autres un BTS. Je travaille 

dès le lycée. De plus, l
élèves en échec dans sections traditionnelles de réussir le baccalauréat 
les premiers dans leur famille à obtenir un tel résultat.  
 
Justine KEHR  
 
En section AES, nous suivons un parcours pluridisciplinaire incluant notamment la 

 : on nous oppose 
 suivis. 

 
Guillaume COMMENGE (SNFOCOS) 
 
Serait-il possible de disposer de quelques-uns 
facultés de sciences économiques ? 
 
François HIEBEL 
 
Les résultats étaient insuffisants pour être exploitables. 
 
Dominique LIBAULT 
 
Je conclus de ces échanges que la proposition d ement du constat 

présentés, nous nous sommes adressés aux doyens. Il faut certainement réfléchir 

compte sur la coopération de vous tous, qui pouvez constituer des relais efficaces 
si nous relançons des questionnaires. 
 

 sur un dialogue 
avec le ministre qui sera ch e 
nommé en juin prochain. 
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Un intervenant 
 
Je travaille dans le secteur privé et je souhaite faire part de mon expérience. 

 en trouver une, ce qui corrobore vos 
dires. , qui complique la tâche 
de ceux qui ne viennent pas du secteur de la protection sociale. 
 

-vous envisagé de questionner 
les élèves qui suivent un enseignement de protection sociale pour les interroger sur 
leurs motivations ainsi que sur  ? Avez-vous aussi 
envisagé de questionner les personnes actives dans le secteur de la protection 
sociale ? 
 
François HIEBEL  
 
Pour nous, la question centrale était celle des débouchés professionnels. A cet 
égard, les réponses sont parfaitement satisfaisantes. Il faudra en effet certainement 

en tronc commun empêche que ce choix soit effectué de façon parfaitement 

protection sociale dès le début des études supérieures. 
 
Dominique LIBAULT 
 
Ceci me conduit à me poser sur la question suivante : pour qui les enseignements 
sont-ils construits ? Il y a les étudiants qui ont opté pour une filière professionnelle 

minimum de connaissances de cette matière. Il y a aussi les salariés qui rejoignent 

professionnelles ou non. Je pense par exemple aux administrateurs des caisses.  
 
Philippe STECK 
 
Je signale que, dans les années 60 à Sciences Po 
bénéficier du cours de Pierre LAROQUE. De plus, il était possible de choisir un 
cours spécialisé portant sur la sécurité sociale.  
 

. Je constate en effet 
que divers prétendus experts véhiculent des informations fausses sur la protection 
sociale et que les problèmes de fond ne sont que rarement abordés par les médias. 
 
Dominique LIBAULT 
 
Vous revenez ainsi sur les propos tenus par Robert LAFORE sur le caractère 

la création visait 
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peu ou prou à répondre au besoin que vous évoquez
non-spécialistes de la protection sociale, cherche à combler le déficit de formation 
dans cette matière.  
 

mentionné le processus qui conduit un étudiant à opter 

protection sociale souffre en France empêche les jeunes de se faire une 
représentation correcte des métiers correspondants et de se projeter dans cet 
univers professionnel. 
que leurs parcours ne sont absolument pas spontanés. Ceci justifie une réflexion 
globale avec le m
la protection sociale. 
 
Sophie JULLIOT 
 
La réforme qui se met actuellement en place pourrait apporter des éléments de 
réponse. Le ministère nous incite à allonger la durée du tronc commun et à le faire 

un semestre à une année. Ceci peut fournir à cette matière transversale 

des cours assurés par des économistes, des juristes, des sociologues, etc. La 
visibilité de la protection sociale en serait améliorée. De plus, des expériences en 
lycée sont possibles. Personnellement, je suis intervenue dans des cours 

ent le RMI, Pôle Emploi, 
etc. 
 
Un intervenant 
 

protection sociale, qui symbolise la solidarité. 
 
Un intervenant 
 
Je plaide pour une Europe de la solidarité, avec une formation décloisonnée tout au 

 
 
Dominique LIBAULT 
 
Certes, 
traitons pas tous les sujets relatifs aux relations des citoyens avec la protection 
sociale. Dans le cadre de la célébration du 70e anniversaire de la sécurité sociale, 
nous essayons précisément de promouvoir des manifestations locales pour 
réfléchir à ce lien qui unit la population à la sécurité sociale. Toutes les caisses 
participent à ce projet. Vous trouverez la liste des manifestations sur le site internet 
du 70e  : il est essentiel de réfléchir 
collectivement au sens de la sécurité sociale. 
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Pour conclure cette séquence consacrée au constat, je relève que vous êtes 
intéressés par la poursuite de travaux de ce type. Nous allons donc approfondir 
cette réflexion. Je souhaite que ceux qui ont envie de se joindre à nous se 

générales. 
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 ? 

 
 
Michel BORGETTO 
 
Idéalement, cet exposé devrait être réalisé par une personne qui serait à la fois 

ttention que 
celles-
spécialistes de la matière. 
 

tuation présente. Enfin, je 
terminerai en esquissant plusieurs pistes de réflexion. 
 

1) Les constats 
 

paraissant décisives. Les principales insuffisances se situent au niveau à la fois 

spécialisés. 
 
a) Les insuffisances au niveau des enseignements  
 

semble insatisfaisant pour trois raisons au moins. 
 

 1 : rares sont 
en effet les Facultés qui proposent un enseignement de la matière au niveau de la 
Licence, ainsi que  

Jean-Jacques DUPEYROUX, était 
ème année). 

 
 ; 

s, elle ne fait pas partie des enseignements devant être 
 Droit de la 

sécurité sociale   » 
 
Ainsi, par exemple, à l  Droit de la sécurité sociale » 

-il obligatoire que pour les seuls étudiants ayant opté pour le Master 1 « Droit 
social » 
Paris II), ce cours no
proposé aux étudiants de la plupart des autres Masters qui souhaiteraient le suivre 

« on sociales » 
seuls étudiants du Master 1 « Droit social », la possibilité pour les étudiants des 
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seuls étudiants du Master 1 « Droit public  
 

 : tel 
est le cas, par exemple, du cours «  », 

au gré des compétences des enseignants en poste. 
 
* Dans les autres centres de formation (IEP, filières de science politique des 

guère plus enviable. Ainsi, dans les filières de science politique ou de sciences 

présentation des cursus. Dans les IEP, elle est enseignée, mais seulement dans la 
 plus, le coefficient qui 

pour preuve, par exemple, le niveau de connaissance de la matière (en général, 
assez faible) atteint par les élèves qui intègrent certains établissements tels que 

 
 
b) Les insuffisances au niveau de la recherche doctorale 
 
Les thèses portant sur le champ de la protection sociale sont rares dans les 
Facultés de droit. Ainsi, à Paris II, 4 ou 5 thèses en droit social sont actuellement 
en cours de réalisation. Pour le droit privé, même constat : le nombre de thèses 
entreprises dans le champ de la sécurité sociale se monte à une petite dizaine tout 
au plus (mais sur un stock de doctorants plus élevé). Par ailleurs, 
souvent - et sauf rares exceptions - de thèses à finalité professionnelle, les 
doctorants concernés ne se destinant pas à une activité de chercheur ou 

-chercheur. 
 

fiables, il est possible de constater : 
- le nombre plus que limité de thèses soutenues depuis plusieurs décennies dans 
le champ de la protection sociale au sens large, que ce soit en droit privé, en droit 
public ou en science politique ; 
- le nombre encore plus limité de thèses soutenues dans ce champ et ayant été 
qualifiées au niveau du CNU (quelques unités chaque année tout au plus dans 

 ; 
- le nombre quasi-
fonctions de Maître de conférence et surtout de Professeur ; en droit public, par 
exemple, on ne recense, depuis 15 ans, que deux ou trois thèses menées dans le 

 ; 
la proportion est à peu près similaire dans les autres disciplines (droit privé, 
notamment). 
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Ces insuffisances découlent directement du constat précédent : dans la mesure où 
le nombre de thèses menées et soutenues dans le champ de la protection sociale 

-chercheur est encore plus faible, le vivier 
 

 

 
 
Autrement dit 

leurs enseignements et leurs recherches dans ce champ 
ner un enseignement dans lequel ils 

 : beaucoup est donc ici affaire de 
circonstances. 
 
En attendant, faute parfois de disposer de spécialistes universitaires disponibles, 

pé le plus souvent des 

appel pour répondre aux besoins : ce simple fait contribuant - quelle que soit par 
ailleurs la qualité des intervenants extérieurs - à dévaloriser quelque peu la matière 
aux yeux des universitaires. 
 

2) Les explications 
 
Ces explications se déduisent largement des constats précédents, lesquels se 
nourrissent les uns des autres, dans une sorte de mouvement circulaire perpétuel  : 
les insuffisances constatées au niveau des enseignements pouvant expliquer celles 

spécialistes, et vice-versa. 
 

 
 

nt tout par la prudence - au demeurant 
tout à fait légitime - 

constitue pas la voie la plus directe et la plus sûre pour espérer être recruté comme 
chercheur ou enseignant-chercheur ; pour devenir juriste universitaire, il est 

éenne pour les 

protection sociale. 
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A ceci, plusieurs raisons : 
 

concours (agrégation notamment), nombreux sont ceux qui connaissent bien ces 
matières et beaucoup plus rares voire carrément absents sont ceux qui sont 
familiers des questions de protection sociale : situation qui peu ou prou est de 

sé, lequel ne bénéficiera pas forcément du 
 

 
* ensuite, le fait que le droit de la protection sociale relève, sur le plan disciplinaire, 
de deux sections différentes ; dans son versant « Sécurité sociale », il relève de la 

droit public (ne serait-ce que sur le plan financier avec les LFSS) ; et dans son 
versant « Aide et action sociales », il relève de la section 02 (Droit public), mais il 
apparaît à beaucoup sinon comme un droit mineur, du moins comme un droit 

 
 

 thésard » soit sur 
un sujet de droit de la sécurité sociale (puisque ce droit relève académiquement de 

ce droit est considéré comme étant moins prometteur, sur le plan théorique, que 
 ; et les juristes privatistes hésitent de même à lancer un « thésard » 

problématiques publicistes) mais encore sur un sujet de sécurité sociale (ce champ 
disciplinaire étant de plus en plus irrigué et travaillé par des questionnements de 
droit public) 
 

 
 
Sans doute, est-il difficile voire impossible, ici, de démêler véritablement la cause et 
la conséquence : par exemple, est-ce cette place insuffisante qui expliquerait ce 
nombre limité ou est-ce au contraire ce nombre limité qui expliquerait cette place 
insuffisante ? Répondre à cet
existant entre ces deux éléments de fait ne saurait être sérieusement contesté : à 

 

probablement - sous réserve que le jugement porté par la communauté des juristes 
dans son ensemble évolue et devienne plus favorable à ce champ disciplinaire - 

 
 

 : 
 

 
es juristes, la position particulière 

occupée par la matière « Protection sociale » au sein du champ juridique général. 
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En effet, cette matière présente deux particularités importantes ; elle a pour 
caractéristique : 
 
- - - de renvoyer à des questionnements à la fois de 
droit public et de droit privé 
service public, prérogatives de puissance publique, contrôle et tutelle exercés par 

 
 
- - - de relever à la fois de la section de droit 
privé (sécurité sociale) et de la section de droit public (aide et action sociales) 
 
Or ces deux particularités ne sont pas, ici, sans conséquences : que ce soit sur les 
juristes publicistes, lesquels ne sont guère incités à investir une matière (la sécurité 
sociale) qui relève de la compétence de la Section de droit privé ou que ce soit sur 

de la matière qui, au pire, exige de mobiliser des connaissances en histoire, 
science politique, économie, sociologie, etc. et, au mieux, exige de se familiariser 
avec des questionnements à forte dimension de droit public 
 

3) Les pistes de réforme 
 

apparaissent décisives.  
 
Première raison 
la politique et la vie quotidienne. 
 
Seconde raison 
disciplinaire, que ce soit dans les administrations locales, les associations, le 
secteur de la protection sociale complémentaire, les activités de conseil, etc. 
 
A cet égard, plusieurs pistes peuvent en théorie être envisagées : une piste 

importantes difficultés ; et une piste 
 

 
a) La piste radicale : la consécration institutionnelle de la spécificité de la protection 
sociale 
 
Cette consécration - qui ne sera évoquée, ici, que par 
crois guère, à vrai dire, à son éventualité ou « faisabilité » dernière - pourrait 
prendre deux formes CNU, qui serait 

 
supérieur en droit social. 
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 : les contours de cette dernière 
varieraient selon la conception - large ou, au contraire, étroite - 
protection sociale. 
 
La conception non 
seulement des juristes privatistes et publicistes, mais aussi des historiens, des 
politistes voire des économistes
commentaires pour comprendre q laquelle ferait exploser les 
champs disciplinaires,  
 

variantes : 
 
- 1ère variante n de tous les juristes de droit social (la section pourrait 
alors être dénommée « Droit social »), incluant non seulement les juristes 
spécialistes de la protection sociale mais aussi les juristes spécialistes de droit du 
travail : le cloisonnement entre droit privé et droit public serait donc ici aboli (au 
demeurant, on trouve la même chose dans la section 03 « Histoire du droit ») : 
mais un tel scénario, on le devine là aussi sans peine, se heurterait sans nul doute 

nfluence entre les « travaillistes » et les 
autres, etc.). 
 
- 2ème variante  : ce qui 
supposerait alors, pour que le vivier soit conséquent et assure la pérennité de la 
section, que les Universités renforcent sensiblement le poids des enseignements 
en protection sociale. 
 

 : on retrouverait ici les 
mêmes questionnements que précédemment : inclure ou non les spécialistes de 
droit du travail ? Et si non, ce concours serait-il viable, à terme, si les Universités 

 ? 
 

tel concours ne semble guère envisageable à terme rapproché car cadrant mal 
avec «  » 

 rt, en raison du 

 
 
b) La piste pragmatique : le renforcement du poids des enseignements de 
protection sociale dans les Universités, IEP et autres écoles de niveau supérieur  
 

plus prometteur car relativement simple à mettre en 
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 : 
 
- en premier lieu, de rendre obligatoire, dès avant le M 1, des enseignements dans 
la matière « Protection sociale » afin que les étudiants puissent choisir en plus 
grand nombre des masters 1 et 2 spécialisés en social ; 
 
- 
enseignements en matière de protection sociale : par exemple, par la création de 
chaires spécialisées et/ou subventionnées consacrées à la protection sociale ; par 

eur thèse 
à cette matière 
et les débouchés professionnels identifiés dans ce domaine, etc. ; 
 
- en troisième lieu, de consacrer, dans les concours nationaux, la spécificité de la 
protection sociale 
supérieur (droit, sciences po, économie, gestion) la possibilité de faire une leçon en 
protection sociale, ce qui induirait logiquement, alors, une croissance tant des 
enseignements que des recherches dans ce domaine ; ou encore en renforçant, 

(coefficients plus élevés, etc.) 
(cette dernière disposition empêcherait les candidats ayant obtenu des notes très 

conduirait logiquement, là aussi, à accroître le poids des enseignements 
correspondants dans les formations préparato  
 

*** 
 
Les pistes, on le voit, ne manquent pas. Reste cependant à savoir si la volonté de 

 
 
 
Dominique LIBAULT 
 
Les pistes esquissées par Michel BORGETTO seront approfondies au cours de 

-
 

 
Francis KESSLER 
 

e vais 
néanmoins ajouter quelques observations. 
 
Pour les spécialistes du droit du travail, la sécurité sociale se résume à la 

 vrai » droit. 
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r. Il existe donc un 
 

 

pose également un problème 
mais la recherche en pâtit. 
 
Je relève que les spécialistes de droit public ont découvert la protection sociale par 
le biais des lois de financement de la sécurité sociale. Ces questions sont 
désormais abordées dans les manuels de droit public. 
 
Le marché du travail dans le champ de la protection sociale se développe, 
principalement en Ile-de-France, du fait de la concentration des activités. Le 
marché des assurances se développe également depuis que les assureurs ont en 

des personnes, domaine particulièrement 
lucratif. Les spécialistes de droit des affaires découvrent également la protection 
sociale, par le biais des engagements de retraite, qui sont mis en évidence à 

es . Il en résulte évidemment de 
 

 

efforts importants sont entrepris, par exemple par la Mutualité française. 
Néanmoins, le besoin de formation des administrateurs des caisses de sécurité 

pleinement satisfait, notamment en raison du manque de financements. 
 

n est concerné par la 
protection sociale. Les étudiants de 3e ou de 4e année qui entament une formation 

 
 

on 
enseignement. 
 
Dominique LIBAULT 
 
Quelles sont vos réactions face aux propositions présentées par Michel 
BORGETTO ? 
 
Francis KESSLER 
 

recommander aux étudiants de ne pas entreprendre de thèses dans le champ de la 
protection sociale compte tenu des accès limités aux postes universitaires. Il faut 
en quelque sorte « avancer masqué 
dans le milieu universitaire. 
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Bruno PALIER 
 
Je ne suis pas juriste. Spécialiste de science politique, qui est la science du conflit, 

 inertie » évoquée par Michel BORGETTO correspond au fait que plusieurs 
groupes sont en conflit pour enseigner la protection sociale. 
 

le rôle de la protection sociale dan
dans le monde de la recherche, qui lui-

ces débouchés étant liés à la situation de la protection sociale dans la société et 
 

sociale sont abordées. Quelles sont les élites en charge de la protection sociale en 
France  
 
Les personnes chargées de la protection sociale, par exemple dans les cabinets 
ministériels, ont principalement été des juristes entre 1945 et les années 70, 
période de construction du droit de la sécurité sociale. A partir des années 70, il ne 

sociale et les hauts fonctionnaires de la Cour ont intégré le monde de la protection 

années 1980 et 990, à la tête des différentes caisses de Sécurité sociale et dans 
les cabinets ministériels en charge de ces questions. La Cour des comptes a 

tâches qui lui incombent (certification des comptes, etc.), de sorte que ses 
magistrats sont désormais en nombre insuffisant pour entrer dans les cabinets. Ils 
ont donc -ce le signe du 

 ? 
 

fonctionnaires du social, qui forment les futurs hauts fonctionnaires du social. Les 
questions de protection sociale sont dévalorisées dans notre société. Ainsi, les 
énarques qui sortent « dans la botte 

cours, la protection sociale est mal considérée, ce qui conduit les enseignants à 
recommander à leurs étudiants de ne pas entreprendre de thèses sur la protection 
sociale.  
 

sociale dans la société française. Dans notre pays, la sécurité sociale est vue 

développés, de nombreux travaux universitaires sont menés sur la protection 
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protection sociale ne représente pas un champ majeur de la recherche. Les travaux 
de recherche sur ce sujet, notamment les travaux comparatifs, sont très peu 
nombreux en France, ce qui assure une notoriété certaine aux rares personnes qui 
ont investi ce domaine. 
 

-être liée à la personnalité des experts, qui sont en 
France essentiellement préoccupés des actions à mener. Je me réfère à Max 
WEBER, qui explique dans Le Savant et le Politique

conséquences au second, qui effectue les choix. Or en France, les mêmes 
personnes cumulent expertise, action et enseignement, ce qui ne favorise pas la 
critique ni les recherches. 
 
Les espaces dont la protection sociale française se retire sont occupés par la 
protection complémentaire ou par la pr
ne manque pas, les chaires non plus du reste. Je pense en particulier à HEC, à 

 
 
Il importe aussi de passer le relais aux enseignants et de laisser les académiques 
gérer leurs enseignements. Il faut agir pour que la protection sociale soit enseignée 
dès le lycée, dans le cadre de cours de sciences économiques et sociales. Il faut 
aussi augmenter les coefficients des épreuves de questions sociales dans les 
concours. 
 
Michel LEGROS 
 
Je pensais vous entretenir des affres du 
humaines et sociales, aux prises avec une protection sociale coincée entre le 
management et la santé publique. Je pensais donc vous parler de mes problèmes 
de recrutement, des difficultés du choix entre universitaires et professionnels ainsi 
que du contenu des enseignements. 
 
Or, i ciences médico-sociales a 
terminé ses travaux. Nous avons corrigé quelque 600 copies. Le sujet portait sur le 
choix entre des prestations sociales ciblées ou universelles.  
 

endre. Plusieurs bonnes nouvelles pour commencer. Les candidats 

connaissent aussi , 
passés et actuels. Ils en font du reste parfois un portrait idyllique. Ils sont 
également bien au courant des institutions et des lois successives. La culture 
générale de la protection sociale peut donc être considérée comme satisfaisante. 
 
Les copies se caractérisent cependant par des lacunes importantes. Elles exposent 
ainsi un univers dont la recherche est absente, même si quelques noms émergent, 
notamment ceux -
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a tifs européen et 
français. Elles présentent par ailleurs une vision mécaniste et rationnelle  tout 
problème trouve une solution technique 

La vision est de surcroît souvent 
juridico-politiste avec un fond de sociologie et diverses allusions aux travaux de 
BOURDIEU, CASTEL et DURKHEIM. Les copies  les questions 
économiques : seuls les coûts sont abordés. Elles ne se réfèrent quasiment jamais 
aux t
nombreuses études. 
 
Je souscris aux propos qui ont été tenus sur les liens entre le monde de la 
recherche et le monde professionnel. Je plaide également pour une intégration plus 
forte entre science économique et protection sociale. 
 
Je suis par ailleurs étonné par la faible place réservée à la philosophie, par 
exemple pour tout ce qui concerne la citoyenneté. 
 
Dominique LIBAULT 
 
De nombreux sujets ont été abordés. Michel BORGETTO et Francis KESSLER ont 

enseignants et sur les « chasses gardées ». Quant aux propos de Michel LEGROS, 
ils ne sont guère optimistes sur le contenu des copies. 
 
Ayant participé à la séance inaugurale  

- . Je 
tiens aussi à souligner le faible impact de la recherche sur les pratiques, ce qui 
différencie notre pays des pays anglo-saxons. Pourtant, l
publique par la recherche en protection sociale me semble être un sujet important.  
 
Francis KESSLER 
 
Je relève que les universitaires ne sont jamais consultés en France lors de la 
préparation de textes législatifs portant sur la protection sociale. La situation est 
différente dans la plupart des pays étrangers, où il fait appel aux experts, 
notamment aux experts universitaires, plusieurs années avant la rédaction des 
projets. Ceci me paraît révélateur. 
 
Dominique LIBAULT 
 
Il y a tout de même le Conseil économique, social et environnemental ainsi que les 
différents Hauts Conseils, auxquels certains universitaires sont associés. 
 
Bruno PALIER 
 

des chercheurs : n
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universitaire. Ceci étant, je réaffirme que le
 

 
Dominique LIBAULT 
 

e anniversaire de la sécurité sociale, nous avons tenté de 
 années à la société française. 

Compte tenu du peu de réponses, nous avons dû abandonner le projet. Par 

Ceci rejoint le constat selon lequel entreprendre une thèse dans le champ de la 
rrière. 

 
Bruno PALIER 
 

s 
encoura
revaloriser les métiers de la protection sociale. Je relève ainsi que, lorsque les 

 
 
Michel LAROQUE 
 
Vous avez tous indiqué que la protection sociale était le parent pauvre dans le 
monde universitaire. La seule solution logique consiste à en faire une discipline 
interdisciplinaire. Est-ce possible ? 
 
Bruno PALIER 
 
Je ne crois pas que ce soit souhaitable. La recherche en matière de protection 
sociale doit apporter des concepts, des théories, des méthodes, etc. propres à la 

constate en Grande-Bretagne, avec la discipline Social Policy, qui ne se caractérise 
pas par la valeur ajoutée 

 
 
Francis KESSLER 
 
Je souscris à ces propos. J à plusieurs reprises des travaux 
pluridisciplinaires portant sur les risques professionnels. Malgré les efforts de 
chacun, les résultats ont été limités. 
 
Dominique LIBAULT 
 
Il me semble néanmoins que les approches strictement économiques ou 
strictement juridiques trouvent rapidement leurs limites. 
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Bruno PALIER 
 
Il faut distinguer deux choses. Si la participation des spécialistes de plusieurs 
disciplines enrichit le débat  je pense aux travaux que nous menons sur le CICE , 
i
ne serait pas disciplinaire. 
 
Dominique LIBAULT 
 
De même, il es

le financement de la 
protection sociale.  
 
Jacques BARTHELEMY 
 

parlent le même langage et donnent le même sens aux mots. Je collabore avec 

 ancienne. 
 

 du droit de la 

spécialisations du Conseil national des barreaux distingue désormais le droit de la 
protection sociale du droit du travail. Ceci me conduit à faire remarquer que, outre 

entamer une réflexion sur la demande de formation. Dominique LIBAULT et moi-
même avons conçu une formation destinée aux négociateurs des conventions 
collectives de branches dans le cadre de la généralisation de la couverture 

ommun à la société 
tout entière. 
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Les enjeux de la protection sociale doivent-ils faire partie de la 
formation de base des managers ? 

 
 
Pascal PENAUD 
 

-Ouest-
politiques sociales. 
 
Il importe avant toute chose de définir les mots qui sont employés. Pour parler des 
enjeux de la protection sociale, il convient de préciser le niveau de connaissance 

-ci que 
 

Le socle de base de la formation est ce qui est commun à tous les cadres quelles 

interdisciplinaires et devrait être le résultat de la formation initiale.  
 

-  ? Bien sûr, un manager public manage un 

qui contribuent à sa finalité : On peut regrouper ces dernières sous  trois 
catégories : préparation de la loi et des règlements, les activités régaliennes et les 

 
 
Indépendamment du management stricto sensu
requis dans les organismes qui me

 
 

Cs

Formations 
universitaires 

(hors IEP)

IEP

Ecoles de 
gestion

IPAG
CPAG
PCA

Concours 
(épreuves/
matières)

Formation 
en école

Corps/Métier
s/Fonctions

 
 
Existe-t-il un socle de base de formation pour les managers publics ? Je me réfère 
au schéma ci-
par une formation de base arrivant le plus  souvent au niveau du master , passe le 
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formation en école et débouche sur un corps, un métier (qui se réfère aux 
capacités des intéressés) et une fonction. Chacun exerce des fonctions 

liées au corps ou au métier. 
 

concours et par la formati
épreuves obligatoires du concours représentent le socle commun. 
 
Où se situe la protection sociale ? Les concours permettent de sélectionner des 
individus disposant de savoirs et de compétences (analyser, rédiger, etc.) et 
présentant certains éléments de personnalité. Les matières du socle sont le droit 

les concours, elles dépendent des activités professionnelles auxquell

obligatoire pour qui souhaite devenir diplomate, tout comme le droit parlementaire 
 

 
Quelles sont les caractéristiques du mode de recrutement et de la formation ?  
 

les concours étant réservés aux personnes qui 

candidats sont testés sur des connaissances, alors que leur diplôme pourrait être 
ce domaine. Les écoles 

peuvent être conduites à reformer les élèves pour des matières figurant au 

pour tous les candidats soit parce que le niveau requis pour ce dernier est 
considéré comme insuffisant dans une perspective professionnelle. 
 

est réduite sauf dans quelques cas tout à fait particuliers. Par exemple des 
matières permettant de valoriser des études antérieures spécifiques ont été 

concentrées sur les matières les plus traditionnelles. Je pense par exemple à 
 plus et qui intéressaient tout 

certes par des raisons financières incontestables : le nombre de candidats était très 
limité. 
 

intégrer la protection sociale 
dans le socle de base, il faut  rendre la matière obligatoire, soit au concours, 
soit dans les écoles de formation. 
 

épreuves de « culture générale ». Celle-ci a très souvent été transformée en une 
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épreuve portant sur les politiques publiques. La protection sociale peut trouver là 

t fonctionnaire  et plus généralement tout 
citoyen  devrait avoir une connaissance minimale. 
 

le biais de la formation à la conduite des politiques publiques. On pourrait 
penser que la formation des futurs fonctionnaires comporte une formation à la 

point fort de notre système. Le consolider pourrait conduire à la connaissance de la 
protection sociale en tant que politique publique et non en tant que protection 
sociale stricto sensu. 
 
 
Dominique LIBAULT 
 

-Michel BLANQUER me semble particulièrement pertinente 
dans cette enceinte, qui regroupe de nombreux spécialistes de la protection 
sociale. R
représente pour des non-spécialistes de la matière la protection sociale, qui innerve 
l a vie des entreprises.  
 
Jean-Michel BLANQUER 
 
A la question posée, je réponds « oui » pour ce qui concerne les écoles de 
management. 
 

 
 

dans une situa
compte tenu de leur position transversale, et ce pour trois raisons différentes. 
 
La première est la transversalité public/privé. Ecole de management ne signifie en 
effet pas nécessairement secteur privé. Certains étudiants fraîchement diplômés de 

fonction publique. De plus, le groupe Essec ne se limite pas à une école de 
management : il y a aussi les masters dans divers domaines, parmi lesquels la 

 

Singapour, avec un master en santé, ainsi que son appartenance à un réseau 
mondial de 6 grandes écoles de management, dans lequel sont représentés le 
Japon, la Chine, le Brésil, les Etats-
responsables des 6 écoles se rencontrent régulièrement pour évoquer des sujets 
éthiques et sociaux. La dernière réunion a eu lieu à Tokyo et elle portait sur la 
santé. 
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La pluridisciplinarité représente le troisième élément de transversalité. Les écoles 
de management se caractérisent en effet par leur faible rigidité disciplinaire. Ainsi, 
l
département management sans que la question de la discipline se pose. Pour eux, 
la pluridisciplinarité est naturelle, elle se fonde sur un solide socle scientifique, qui 
peut du reste être constitué de sciences dures. L
du C  sur la santé  . Elle 
forme des personnes issues de carrières scientifiques et qui complètent leur 

Cette 
question des grands enjeux scientifiques me semble essentielle. 
 
Deuxième point atinée. Il convient 
de faire comprendre aux étudiants le caractère central des enjeux de la protection 
sociale 
augmente actuellement de 3 mois par an. Une telle affirmation permet de faire 

es 
questions démographiques, scientifiques et techniques de notre temps, nous 
transmettons les enjeux sociaux ainsi que les enjeux de gestion qui les 
accompagnent. En créant des passerelles entre le monde scientifique, notamment 
de la médecine, et celui du management, public comme privé. 
 

Je ne reviens pas sur la 

débouchés internationaux. Je pense en particulier à la e-santé et à la e-
gouvernance de la protection sociale. 
 

, par exemple de la part des 
futurs DRH. Vous en avez déjà parlé. 
 

aussi un enjeu de forme. Il faut adopter une pédagogie 
approche cartésienne 

études de cas et la technologie.  
 
Pour toutes ces raisons, éthiques, économiques, professionnelles et intellectuelles, 
nous répondons « oui 

 
 
Dominique LIBAULT 
 

de son image vieillotte. Comment la dépoussiérer et attirer les jeunes alors que le 
monde professionnel correspondant est complexe, moderne et ouvert sur 

 ?  
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Jean-Michel BLANQUER 
 

x du 
XXIe 
soient exercés dans le secteur public ou privé, sont porteur . 
 
Dominique LIBAULT 
 
Si je résume les propos de Pascal PENAUD, il faut que la protection sociale ait une 

fasse partie du socle de base. 
 
Pascal PENAUD 
 

bligatoires dans les concours ainsi que de celles qui sont 
enseignées dans les écoles. Pour faire partie du socle, la protection sociale doit 

peut être différente selon les métiers auxquels les écoles préparent. La réponse est 
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COMMENT DONNER TOUTE SA PLACE A 
 PROTECTION SOCIALE ? 

 

 
Quels besoins de formation et de recrutement : analyse des 

 
 

 
Didier TABUTEAU 
 
De nombreux problèmes ont été soulevés ce matin, la plupart des solutions ont été 
avancées -midi est donc centrée sur la  A ce stade 
de la discussion, trois questions se posent. Elles seront traitées par les divers 

-midi. 
 

champ de la protection sociale et donc de celui de 
 protection sociale » a-t-elle 

seulement une signification juridique ? A-t- -elle au 
social ? Englobe-t-elle les techniques des assurances ? Cette question est 
certainement la plus complexe de celles qui seront abordées cet après-midi. 
 
La deuxième question porte sur les métiers, avec un problème de délimitation. 
Outre le champ du service public, i
protection complémentaire. Faut-il également retenir la sphère de la santé ? 

 Il faut 
certainement tenir également compte des activités vu les 
développements récents notamment en matière de santé. Toujours en ce qui 

les 
enseignants de la protection sociale  ce qui recouvre diverses disciplines  et les 
techniciens, qui portent les régimes, mais aussi les utilisateurs, présents dans de 

-ils pas 
des fonctions sociales requérant une culture de la protection sociale ? 
 

-il de développer la technicité et la 
 -il de 

contribuer au renforcement de la démocratie sociale -  le 
pilotage des politiques publiques ? Il est également permis de se demander si cet 

tant exemple par le biais de 
 

 
 

 



  
52  

Gaudérique BARRIERE  
 

ets. Adoptons maintenant le 

ses besoins en termes de compétences ? Quels sont les profils nécessaires au bon 
fonctionnement des organisations ? 
 
Le terme « interdisciplinarité » a beaucoup été utilisé dans la matinée et les 
organismes de protection sociale recherchent en effet des individus possédant un 
profil interdisciplinaire, avec des compétences juridiques, une touche de sociologie, 

ublics, une bonne capacité managériale, des 

apparemment sans rapport direct avec la protection sociale. En tout état de cause, 
nos collaborateurs doivent être aptes au travail 

 
 

égime 
général de la sécurité sociale assure les recrutements et sur les profils recherchés 
en priorité. 
 
Je rappelle que le régime général est organisé de façon très décentralisée, avec 
366 organismes juridiquement autonomes et qui élaborent donc leur propre 

 
par une caisse nationale. Les organismes nationaux ont une activité de réflexion 

avec les usagers. 
 
Le régime général regroupe 150 000 salariés employés en CDI et quelque 5 500 en 
CDD. Les salariés se répartissent grossièrement de la manière suivante entre les 
branches : 60 % pour la maladie, qui inclut les accidents du travail, 20 % pour la 
famille, quelque 10 % pour la retraite et à peu près autant pour le recouvrement. 
 
Les organismes locaux de sécurité sociale sont des entités de droit privé chargées 

 
négociation des conventions collectives. 
 
Le personnel du régime général se caractérise par son taux de féminisation élevé : 
77  % pour les seuls 

 ans et 27 % des salariés ont plus de 55 ans, ce qui laisse 
présager un important renouvellement du personnel au cours des prochaines 
années  000 à 
6 000 personnes chaque année en CDI. 
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25 % des salariés du régime général sont des cadres (selon la définition de 
 % des effectifs sont employés affectés à la gestion administrative 

-à-dire à la gestion des droits, au versement des 
prestations ou au recouvrement des cotisations. 
 
La plupart des organismes de sécurité sociale ont une taille importante : 68 % des 
salariés sont employés par des organismes de plus de 500 personnes. Ces 

humaines. 
 

36 000  
 
La plupart des recrutements (plus des deux tiers) sont réalisés en CDI, 30 % des 

 
 
Environ 60 % des recrutements concernent des employés chargés de la gestion 

bac+2 (BTS par 
recruter des personnes qui ont un minimum de connaissances en protection sociale 

 
 

risque, analyse des données, etc.) de façon à participer 
politiques publiques. 
 

lioration du pilotage interne des 

de protection sociale. Ainsi, le régime général recrute chaque année environ 
50 statisticiens, quelque 300 informaticiens, 150 à 200 juristes chargés notamment 

recrutés directement. 
 
Les recrutements concernent tous les réseaux et tous les territoires. 
 
Particularité de la branche maladie : dans le cadre de la maîtrise médicalisée des 
dépenses de santé, elle a besoin de praticiens conseils  elle en recrute 50 à 70 

  ainsi que de personnel médical et 
ts de la 

 
 
Les besoins du régime général sont donc immenses et variés. Ils justifient que la 

a priori 
étrangères.  
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Marc LANDAIS 
 
Je commencerai par un bref rappel sur la protection sociale complémentaire. Il 

17 groupes de protection sociale. 80 % des salariés sont employés par des entités 
de plus de 2 000 personnes. Les deux activités principales du secteur sont la 

 
 
Quelque 30 000 salariés sont employés en CDI. Le taux de féminisation, 70 %, est 

 ans. 
 

 
des effectifs de 2 %. Par ailleurs, les emplois qualifiés se sont développés, de sorte 
que les métiers de la gestion (40 % des effectifs) ont vu leur place se réduire. Cette 

-à-

dans le domaine du développement (fonctions commerciales) et dans celui du 
management (managers de proximité et managers stratégiques). 
 
Les recrutements en CDI au cours des 5 dernières années se sont adaptés aux  

recommandation, ou de la généralisation de la couverture complémentaire en 
santé. Près de 6 500 recrutements ont été effectués en 5 ans, soit une moyenne 
annuelle supérieure à 1 200, ce qui représente environ 4 % des effectifs. Les 
recrutements sont très concentrés : 5 groupes de protection sociale ont totalisé 
79 % des recrutements sur la période considérée. 
 
Quelles personnes ont été recrutées 

salariés e  ans, les moins de 30 ans représentant 38 % et 
les 30-34 ans 21 %. Au moins 75 
diplôme de niveau supérieur ou égal à bac+2, 48 % des nouveaux embauchés 
ayant un niveau supérieur à bac+2. Bac+2 représente dans la pratique la norme 

 
 
Dans 35 

pilotage, développement et management). 
 

concerneront des emplois qualifiés. 
 

es motifs (mobilité, etc.) et du taux de remplacement, estimé à 
un sur quatre, le nombre annuel de recrutements peut être évalué à quelque 500. 
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Ces recrutements concerneront essentiellement les métiers en développement, 
t une qualification importante. 

 
Echanges avec la salle 
 
Isabelle MOINE-DUPUIS 
 

 
 1 qui 

suivent des cours de 
spécialisation dans ce domaine. 
 
Gaudérique BARRIERE 
 
Les principaux métiers accessibles me semblent être ceux qui se rapportent à 

ion, et ce dans le 
cadre des relations avec les usagers. 
 
Marc LANDAIS 
 

protection sociale possède un avantage sur les autres. 
 
Dominique LIBAULT 
 
Je relève un décalage entre les attentes des employeurs et le profil résultant du 
cursus universitaire en protection sociale. Ce point mérite une analyse fine, tant de 
la part du monde universitaire que des organismes de protection sociale. Je me 
demande en effet si ces derniers valorisent suffisamment les parcours en 
protection sociale 
techniques
secteur de la protection sociale requiert des connaissances particulières et ne se 
confond pas avec le management dans un autre domaine.  
 
Marc LANDAIS 
 

représenter un axe de progrès 
à cet égard. 
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70 ans de protection sociale ont-ils fait émerger  
une matière à enseigner ? 

 
 
Rolande RUELLAN 
 

a présence 
du reste 

bien accueillie. 
 
70 ans de protection sociale ont-ils fait émerger une matière à enseigner ? Telle est 

 elle-
même car il convient de savoir de quelle protection sociale nous parlons. 
 
Pour le grand public et pour les étudiants, les expressions « protection sociale » et 
« sécurité sociale » sont plus ou moins interchangeables. Il est vrai que certains 
termes prêtent à confusion. Ainsi, l  Ecole nationale supérieure de 
sécurité sociale » 
même, le précis Dalloz continue à être intitulé « Droit de la sécurité sociale » alors 

stricto sensu. Quant au comité 
, il a été dénommé «  ». Le 

terme « sécurité sociale » apparaît donc comme sanctuarisé par les ordonnances 

« protection sociale ».  
 

matin. Elle est légitime dans la mesure où la sécurité sociale a été précédée par 
diverses formes de protection les 
frontières entre la sécurité sociale et les autres éléments de la protection sociale 
sont mouvantes et les dispositifs sont complémentaires, voire concurrents. En 
témoigne notamment le fait que  et que 
toute réduction du champ de la sécurité sociale fait progresser la protection 
complémentaire. Le grand ensemble que constitue la protection sociale apparaît 
donc quasi indivisible. 
 
Le terme « protection sociale » correspond à un concept valise à connotation 
fortement économique, raison pour laquelle cette expression e par 

le prouvent les comptes de la 

rapprocher spontanément de la protection sociale, tels les dispositifs de lutte contre 
. En outre, les comptes de la protection sociale retracent 

toutes les actions menées par toutes les personnes publiques et privées (Etat, 
collectivités locales, régimes de sécurité sociale, organismes de protection 
complémentaire, etc.). 
présentation préalable de toutes les composantes du système. 
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Les masses financières en jeu sont considérables : 653 450 
seule sécurité sociale stricto sensu. A elles seules, elles justifient que la matière 
soit enseignée. 
 
En outre, la protection sociale concerne chacun d entre nous, de la naissance à la 
mort. Du reste, les sondages prouvent que la population française y est très 

aussi de 
souligner que la sécurité sociale a souvent été en avance, y compris par rapport 
aux assurances privées.  
 
Le système français de protection sociale est de plus en plus complexe, tant sur le 
plan économique que juridique. Cette complexité est notamment la contrepartie de 

favoriser les entreprises. 
 
Il en résulte une matière à enseigner, ou au contraire  
 

tout à la fois de 
former des citoyens  à cet égard, la protection sociale a toute sa place , de 
préparer les jeunes à la vie professionnelle et de soutenir la recherche. Pendant de 

professionnel de ses étudiants. Elle privilégiait la seule transmission des savoirs 
 

 
Les enseignements ont-ils évolué en conséquence ? Nous avons constaté ce matin 

nombreux facteurs. Michel BORGETTO a également mis en évidence un cercle 
vicieux selon lequel le petit effectif faible 

spécialiser dans cette matière, etc.  
 
Il importe 
répartition des 
apparaît peu claire. La plupart des étudiants qui se présentent aux concours 

ntrée dans les diverses écoles s
classe préparatoire. Pour votre enquête, vous vous êtes concentrés à juste titre sur 

 . Les étudiants, qui étaient 
ersité, ne savaient strictement rien de la protection 
suivi le moindre cours dans cette matière. Il est 

certainement aisé de modifier le programme de formation dans les écoles pour 
donner une plus grande place à la protection sociale. 
 
Les universités qui ont choisi de ne pas mettre la protection sociale à leur 
programme agissent-elles ainsi de propos délibéré ou en raison du manque 

 déterminée. La pénurie 
ire appel à des vacataires ou à des professeurs associés, qui 

exercent 
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activité  
revanche pas du tout rémunératrice.  
 

 
enseignant passionnant que 

concrète et actuelle des sujets. Tous les jeunes qui ont la chance de recevoir un 
enseignement de la protection sociale 
de barèmes trouvent la matière passionnante.  
 
Le recours aux intervenants extérieurs ne constitue néanmoins pas la solution car 
ces intervenants ne sont pas disponibles pour accompagner les étudiants. Ils ne 
mènent 

 dans lequel 
 

jamais ntact avec lui i 
mis une note éliminatoire. 
 
Nous avons commenté les débouchés professionnels offerts par les spécialisations 

cette matière sert aussi à former des 
citoyens. Dans une telle perspective, il faut certainement adapter le contenu des 

le même dans les 
facultés de médecine

dirigeants des organismes de protection sociale, qui sont de plus en plus souvent 
des managers. Mes doutes ne concernent bien sûr ni la branche dans laquelle ils 

 
 
Comment aborder le caractère complexe et pluridisciplinaire de la protection 
sociale 
ce qui oblige les enseignants à se mettre à jour en permanence. Grâce à internet et 
aux différents travaux des commissions, conseils, etc., ce travail est plus facile à 
réaliser -Jacques DUPEYROUX actualisait son 
précis Dalloz. 
 
La complexité est désormais telle que le droit du travail et le droit de la protection 
sociale ne peuvent plus être enseignés par le même enseignant car il est 
impossible de maîtriser simultanément ces deux vastes domaines qui sont aussi 

 
 
Nous avons largement évoqué la question de la pluridisciplinarité. La protection 
sociale ne doit pas être enseignée par des juristes de droit privé car la sécurité 
sociale est plus liée au travail. 
encore. Les programmes de finances publiques ont longtemps ignoré les finances 
sociales alors qu  depuis 1961. Les 
professeurs de droit privé ne sont pa
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 : les éléments de contexte 
et les interactions entre la matière et la société. Tel est le grand apport du précis 
Dalloz de Jean-Jacques DUPEYROUX. 
 
Faut-il faire de la protection sociale une discipline universitaire ? Michel 

inuti rotection sociale est 
ancienne. 
 

La politique contemporaine de sécurité 
sociale, qui date de 1953 et qui a été réédité en 2005. Dans la préface à la 
réédition, Xavier PRETOT explique comment Paul DURAND, professeur de droit 

avait analysé 
distribution des revenus et les difficultés de son financement. En 1949, Paul 
DURAND avait publié . Il avait 
conclu à : « un indispensable développement de la recherche 
dans le vaste domaine de la sécurité sociale   
non seulement du droit mais aussi de la technique, de économie, de la 
philosophie, de la politique, de la sociologie, sans omettre les comparaisons 
internationales. 
français de sécurité sociale ouvert aux spécialistes de toutes les disciplines. 
 

oire de la 
sécurité sociale a publié dans sa revue quelques-uns des échanges entre Paul 

 
 
Je termine en citant Pierre LAROQUE qui, en décembre 
des grands mérite
sécurité sociale en refusant de rester enfermé dans le cadre des disciplines 
traditionnelles : « La sécurité sociale ne peut vraiment être comprise que si on 

 du droit   » Il estimait 
par conséquent que la protection sociale devait être enseignée à tous les futurs 

 
 

 mécanisme de 
prise en charge du risque mais constituait, compte tenu de son ampleur et de la 
force de son action, un des plus puissants facteurs de transformation des sociétés 
contemporaines.  
 
Après Paul DURAND, Jean-Jacques DUPEYROUX a repris dans son précis Dalloz 
cette approche extensive de la protection sociale, seule s
étudiants. 
 
La décision de faire de la protection sociale une discipline à part entière appartient 
aux universitaires. A titre personnel, je plaide pour la création au sein du CNU de la 
section « droit social », puisque la matière se situe à cheval entre le droit public et 
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le droit privé. Elle ne se rattache au droit privé que par le contentieux entre les 
assurés et les caisses. Compte tenu du petit nombre de sections de droit, cette 
proposition me semble raisonnable. La nouvelle section regrouperait tout ce qui se 
rapporte à la protection sociale (sécurité sociale, action sociale, protection 
complémentaire, etc.). Je ne suis guère optimiste car un tel projet est envisagé, 
notamment par Jean-Jacques DUPEYROUX, depuis plus de 30 ans. Je compte 

 
 
Echanges avec la salle 
 
Guillaume COMMENGE (SNFOCOS) 
 

-à-dire la sécurité 
sociale. Il avaient pas non plus traité la question de la protection sociale 
souhaitée. Vous avez de plus donné quelques chiffres et insisté sur les difficultés 
économiques de la sécurité sociale. A titre personnel, je juge le déficit de la 
sécurité sociale relativement limité par rapport à celui 
même observation pour la dette. 
 
Je considère que les approches pluridisciplinaires sont essentielles pour 

-ci est importante 
 

 
Rolande RUELLAN 
 

 
présenter les composantes de la protection sociale. 
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La protection sociale est-elle à la croisée des disciplines ? 
Quelles voies pour un dialogue fécond ? 

 
 
Gilles HUTEAU 
 
Il importe avant tout  une double préoccupation : comment concevoir un 
enseignement de la protection sociale qui intéresse les étudiants et qui réponde 
aux attentes des employeurs ainsi que des institutions ? 
 
La protection sociale est-elle à la croisée des disciplines ? Je ne reviendrai pas sur 
les interférences entre la protection sociale et les autres disciplines puisque ce 
sujet a déjà été traité. Je soutiens néanmoins que la complexité de la protection 

notamment le cas pour l  
 
La protection sociale ne peut pas être envisagée de façon monodisciplinaire, faute 

 
 
E disciplinarité, il y a plusieurs stades 

à plusieurs types de formation, avec des exigences différentes. pproche 
technicienne et monodisciplinaire qui est par exemple requise pour les spécialistes 
du contentieux 

approche différente selon l e de mes cours. Dans le cadre des masters, il 
est évident que la matière doit être présentée de façon interdisciplinaire. 
 
Encore faut-  interdisciplinarité 
de dépasser la seule approche juridique et de confronter le système de protection 

ce système en 
e donc 

en quelque sorte à un éclairage interdisciplinaire afin de donner tout leur sens aux 

les étudiants, quel que soit leur objectif personnel. Cette approche interdisciplinaire 
permet aussi aux étudiants 

réduire à la transmission d e règles. 
 

ment de la protection sociale 

interdisciplinaire 
laquelle peut constituer une solution. Néanmoins, une telle 

-à-dire des apports 
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des autres disciplines. Je redoute un appauvrissement si la question 
pas vue par le biais de divers prismes disciplinaires. Il 

ement de la 
protection sociale. 
 
Il reste un écueil à surmonter 

-à-dire la juxtaposition de 
plusieurs disciplines. Il faut donc organiser le dialogue entre plusieurs catégories 

 certaines conditions 
favorables, notamment des échanges entre les enseignants. Or les écoles et les 

un sujet de débat. 
 
Dernier point t permettre de dépasser les 
frontières entre les disciplines. Les études de cas ou les interventions de plusieurs 

les mémoires et les stages, qui doivent représenter des opportunités de mise en 
 

 
Jacques LE CACHEUX 
 

proche, les finances publiques. Nous nous étions posé les mêmes questions : sur 
cipline consacrée aux finances publiques, sur les raisons de 

 
 

a même position que pour les finances 
publiques. Je vais donc tenter de vous expliquer pourquoi je ne suis pas favorable 

semble en effet que la protection sociale est une matière qui se situe au croisement 
de plusieurs disciplines. 
 

 : 

formations diplômantes comme celles qui sont organisées à Sciences Po 
-ARRCO. 

 
Je traiterai successivement trois points : à qui enseigner, que faut-il enseigner et 
qui doit enseigner ? Je me considère comme légitime pour traiter le premier point 

introduit un enseignement de protection sociale dans les classes de première et de 
terminale, ce dont je suis plutôt fier. 
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1) A qui enseigner ? 
 

-à-dire dès le collège 
ou le lycée dans le cadre de la formation du citoyen. Certains pays européens, le 
Danemark par exemple, ont fait ce choix, qui contribue à donner son sens à la 
protection sociale et à éclairer les débats politiques. Il convient bien sûr de recourir 

 des élèves. 
 

la protection sociale dans le cursus universitaire : dès la licence, au moins pour la 
filière AES. En effet, le droit du travail y est souvent enseigné, mais pas la 
protection sociale. 
 

2) Que faut-il enseigner ? 
 

ent doit être adapté au 

manquaient de recul et ignoraient les modèles étrangers ainsi que les dispositions 
européennes. 
 

doit privilégier le croisement des regards que portent les différentes disciplines 
es aspects 

macroéconomiques (déficit de la sécurité sociale, etc.) et sur les mesures 
-à-dire sur les interactions entre le système de protection sociale et 

la société. 
 

-midi les attentes des recruteurs en termes 
 : les enseignements 

généralistes et les enseignements techniques. Les premiers supposent des 
éclairages variés mais non techniques. Ils sont destinés aux personnes qui ne 

as vers les métiers de la Sécurité sociale. En revanche, les seconds 

pour en comprendre les différentes dimensions et les enjeux. 
 
 

3) Qui doit enseigner ? 
 

étudiants en raison de leurs connaissances concrètes. Toutefois, leur contribution 
doit être complétée par celle des universitaires, qui apportent un éclairage 
strictement 
approches sont complémentaires.  
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, 
préci
sociologie, économie, science politique, etc.) soit possible et permette aux 
étudiants de comprendre les divers mécanismes en jeu. Je soutiens au contraire la 
complémentarité des approches disciplinaires. 
 
Gilbert ELKAIM 
 

cycle préparatoire aux grands concours de la fonction publique. 
 
Le point de départ de mon exposé sera la dernière réforme du 

questions sociales et celle de questions européennes. Il a été décidé que l preuve 
de questions sociales deviendrait une  obligatoire. 
 

met en évidence deux problèmes. La 
matière « questions sociales » regroupe deux grands domaines 

emploi, de travail et de formation professionnelle et, 

 
 
Les question
étudiants de posséder afin que le jury puisse apprécier la « maîtrise par le candidat 
des connaissances de base » dans la matière, « sa compréhension des enjeux et 
sa capacité de relier les approches juridiques, financières et institutionnelles pour 
construire une analyse et formuler des recommandations ». 
 

de manière négative : « I
n du dossier fourni ne permet pas 

connaissances juridiques dans les deux grands domaines des politiques. » 
 

assurer la réussite de nos étudiants, nous nous réfugions dans la méthode. Nous 
appliquons une méthodologie générale aux questions sociales, à la culture 
gén  
 
Par conséquent, l , pour organiser son 
enseignement, de recourir à des professionnels de la méthodologie et à des 
spécialistes disciplinaires. Cette situation est-elle satisfaisante 
les résultats, la réponse est plutôt positive puisque 40 % des étudiants qui 
préparaient le concours d entrée à 
Ceci est-il dû à un attrait pour les q
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 Ainsi, dès la deuxième 
r aux questions sociales. 

 
La construction de partenariats ponctuels et ciblés me paraît être une solution pour 

 
 
Echanges avec la salle 
 
Rolande RUELLAN  
 
Je souhaite interroger Jacques LE CACHEUX sur sa conception pratique de la 
complémentarité des disciplines. Cette complémentarité existe dans les 
laboratoires universitaires de recherche, mais comment organiser au profit des 
étudiants de licence ? 
 
Jacques LE CACHEUX 
 
Il est par exemple envisageable de prévoir des interventions coordonnées de 

de façon à éclairer les divers aspects de la protection sociale. Les étudiants 
disposeraient ainsi à la foi

masters spécialisés. 
 
Philippe STECK 
 

t 
pas négliger le fait que diverses règles ne sont plus connues des techniciens parce 

ont été 

doit être pris en compte dans la formation des managers. 
 
Jacques LE CACHEUX 
 
Je ne peux que souscrire à cette remarque. 
 
Didier DEL PRETE 
 

. Dans la 
mesure où la protection sociale est enseignée pour les étudiants, qui se 
préoccupent de leur insertion professionnelle, ne serait-il pas judicieux de se fonder 

 ? 
 
Jacques LE CACHEUX 
 

nement spécialisé et de ce qui a été dit 
-midi : les organismes 

recherchent des techniciens dans des domaines spécifiques mais qui possèdent 
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également une culture générale de protection sociale. Il faut proposer à la fois des 
formations générales en protection sociale et des formations techniques, gage de 
compétences techniques directement utilisables. 
 
Didier TABUTEAU 
 
Je i pas de réponse quant à nt de la protection sociale 
et à . Cependant, je crains que cette autonomisation 
ne conduise à attacher la protection sociale soit au travail et aux techniques 
assurantielles soit à la cohésion sociale. Dissocier la protection sociale du social, y 
compris dans ses composantes culturelles et éducatives, comporte un risque tant 

social. 
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Quelles voie
la protection sociale ? 

 
 
Robert LAFORE 
 
Je vais prendre de nombreuses précautions pour tirer les principaux 
enseignements de nos débats de la journée car un large champ a été exploré à 

emière rencontre. 
 

 
 
Le premier constat porte sur la protection sociale enseigner. En 
effet, au moins trois niveaux ont été identifiés : celui de la culture citoyenne, celui 
de la culture savante et celui de la culture experte.  
 

commencer très tôt ole élémentaire. Le deuxième 
enseignement 

correspondant ne vise pas 
ensemble de la 

de maîtriser des connaissances et des techniques dans une perspective 
professionnelle. 
 

nseignements dispensés 
ne doivent cependant pas être les mêmes. Par ailleurs, les employeurs ont 
souligné que de nombreuses activités professionnelles exercées dans les 
organismes de protection sociale 
experte en protection sociale. Je pense aux informaticiens, aux managers, etc.  
 
Les enseignements de niveaux 2 et 3 ont une caractéristique commune : ils sont 
nourris par la recherche. 
 
L  diverses difficultés. Tel est notre 
second constat. Nous avons mis en évidence ce matin une sorte de spirale 

 : le statut de la matière, sa légitimité, 
de 

ses enseignants et la faiblesse de la recherche. Source de dévalorisation, cette 
dernière . Si chacun de ces 
sujets possède ses propres dimensions, ils sont également interdépendants, 

ré Michel BORGETTO. 
 
Comment créer une spirale positive ? Il conviendrait de définir une stratégie afin 

la mise en 
deux instruments. 
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ie. Ceci permettrait non seulement 

entre nous sont issus. 
 
Il faudrait aussi tenter de développer progressivement les enseignements. Il est 
donc nécessaire de trouver un levier pour susciter un tel mouvement

 champ  acteurs 
autonomes. vention de Didier DEL PRETE. Vu la 
conjoncture, les débouchés professionnels constituent en effet un argument pour 

 
 
La modeste stratégie que je viens de présenter ne pourra porter ses fruits que si 
les acteurs se mobilisent progressivement et très empiriquement. 
 
Dominique LIBAULT  
 
Je remercie tous les intervenants et tous les participants. Je considère, sous 

 que cette 
journée a été fructueuse. 
 

particulièrement ceux, universitaires ou professionnels, qui participent à 
gnement de la protection sociale oujours reconnu à sa juste 

valeur. M
naissent souvent de rencontres avec des enseignants. Je pense en particulier à 
Gilles HUTEAU et à Albert LAUTMAN. Rolande RUELLAN a du reste souligné 

t.  
 

LAFORE car i -
Sophie GINON acceptera de pou
nous rejoindront. Après avoir affiné le constat, il faudra prolonger la réflexion sur les 
mesures à envisager, étant entendu que la solution . 
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Les premières rencontres « Enseignement Supérieur et Protection 
Sociale », le 21 mai 2015 à la Sorbonne, sont le fruit de l’initiative 
commune d’universitaires et de l’Ecole Nationale Supérieure de la 
Sécurité Sociale.
L’objectif de ces rencontres était simple : favoriser un dialogue rapproché 
entre les universitaires des différentes disciplines, et les professionnels 
de la protection sociale.
Les constats sur la situation actuelle de l’enseignement de la protection
sociale démontrent des enjeux et attentes importants.
Ces premières rencontres étaient avant tout destinées à tous  ceux qui 
enseignent la Protection sociale, et prioritairement aux universitaires
mais aussi aux professionnels qui interviennent dans les enseignements.
Au delà d’un état des lieux, elles ont aussi permis de dégager des perspectives
d’amélioration et de valorisation de l’enseignement de la protection sociale.
Cette manifestation, organisée, au cours de l'année du 70ème anniversaire
de la Sécurité sociale, en constituait l'un des évènements officiels.
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